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La grande évasion
 LE VRAI SCANDALE DES PARADIS FISCAUX

Nicolas Sarkozy le répète comme pour s’en convaincre : « Les paradis fiscaux, le secret bancaire, c’est terminé. » Alertés par plusieurs scandales retentissants, au Liechtenstein et en Suisse, les pays membres du G20 ont lancé une offensive sans précédent contre ces territoires secrets. Mais rien n’a vraiment changé sous le soleil clément de ces oasis fiscaux.

Ce livre est une plongée au cœur d’un système tout entier au service de l’évasion fiscale. Plus de 12 000 milliards de dollars continuent de dormir dans quelques soixante-dix « paradis » protégés par d’ingénieux banquiers jamais à court d’imagination pour dissimuler l’argent de leurs clients. Le secret bancaire est attaqué ? Qu’importe ! Les trusts anglo-saxons offrent les mêmes garanties d’anonymat.

Cette immersion en eau trouble révèle surtout que les plus gros consommateurs des paradis fiscaux ne sont pas les particuliers mais les entreprises. En logeant leurs bénéfices dans ces territoires, les multinationales réalisent des économies d’impôts colossales tout en continuant de bénéficier des infrastructures (éducation, santé, routes…) payées par le reste de la collectivité. En France, les entreprises du CAC 40 sont deux à trois fois moins imposées sur leurs bénéfices que les petites et moyennes entreprises. Au Royaume-Uni, un tiers des 700 premières sociétés du pays ne payent tout simplement pas d’impôt.

Ces pratiques, souvent légales, sont à l’origine d’une profonde iniquité. Il ne faut jamais perdre de vue que ce qui n’est pas payé par Jacques l’est forcément par Paul.

Si les paradis fiscaux sont une calamité pour les pays riches, la situation vire au cauchemar pour les pays en développement. Chaque année, entre 800 et 1 000 milliards de dollars quitte illicitement le Sud pour trouver refuge au Nord. Pour chaque euro d’aide qui rentre, c’est donc dix euros qui sortent !

La bataille des paradis fiscaux est encore loin d’être gagnée. Il n’est pas nécessaire d’aligner des divisions de blindés pour la remporter. Encore faut-il la livrer.




Xavier Harel est journaliste à La Tribune. Il est l’auteur du livre : Afrique, pillage à huis clos aux Éditions Fayard.
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Préface


Le grand public n’a peut-être jamais autant entendu parler des paradis fiscaux. Cet intérêt médiatique constitue sans doute la principale conséquence, pour ceux que l’on appelle aussi plus pudiquement les « juridictions non coopératives », d’une crise qui aura dramatiquement souligné la nocivité de marchés financiers trop opaques. Le sujet était jusque-là abordé exclusivement, ou peu s’en fallait, au cours de quelques réunions d’experts. Il lui arrive désormais de faire la une des journaux et des magazines.

Sans doute peut-on s’en féliciter ; mais on aurait tort de s’en contenter. Car ce sujet est extraordinairement complexe. Les enjeux auxquels il renvoie sont bien plus vastes que ce que l’on pourrait imaginer a priori. Un trop-plein de paroles de type incantatoire n’est donc en l’occurrence pas plus productif qu’une absence totale de discours. Pire, il contribue à diluer le problème bien plus qu’à le résoudre. De sorte que les ouvrages qui permettent d’aller véritablement au fond des choses et d’étudier ce phénomène dans ses moindres nuances sont à lire absolument. Et le livre de Xavier Harel me semble tout à fait entrer dans cette catégorie.

*

Au Parlement européen, certains députés refusent systématiquement toutes les mesures qui permettraient de s’attaquer à la question. Bien sûr, aucun ne dit explicitement être opposé à la lutte contre les paradis fiscaux ; leur argumentation s’articule autour de trois éléments principaux, l’un des plus classiques, les deux autres peut-être un peu plus surprenants.

Le premier argument, c’est celui de la « compétitivité ». L’idée est que le monde entier est en compétition, et que les États eux-mêmes ne sauraient échapper à cela. Aussi est-il inconcevable, pour les députés en question, d’adopter des règles qui pénaliseraient des régions ou des pays européens (la City, le Luxembourg) dont ils sont souvent originaires. Restreindre le secret bancaire et mettre en place un échange automatique d’informations en la matière constitue pour beaucoup un premier pas indispensable pour diminuer le caractère néfaste des places financières off shore. Mais pour ces parlementaires et plus largement pour tous ceux qui se refusent à véritablement transformer le système économique et financier mondial, il s’agit d’un projet parfaitement insensé et complètement farfelu.

Les deux autres arguments font appel à des notions qui, en revanche, dépassent la seule sphère économique, même si elles lui sont liées. L’un renvoie aux attributs des États, à leurs pouvoirs, à ce qu’ils se reconnaissent les uns les autres, comme étant effectivement des États à part entière : c’est la souveraineté. L’autre renvoie davantage aux droits des citoyens eux-mêmes, et plus particulièrement à deux d’entre eux : la liberté et le respect de la vie privée. Les États sont maîtres chez eux, et de leur côté les personnes privées ont le droit d’investir où bon leur semble, sans que leurs activités soient scrutées à la loupe par la puissance publique. Pour celles et ceux que l’existence de paradis fiscaux ne dérange pas, il faudrait donc considérer que ces pays ne font qu’exercer leur souveraineté, surtout lorsqu’ils le font en apportant à des hommes et des femmes un surplus « d’intimité » – du moins sur le plan de leur épargne et de leurs revenus.

Tout cela semble frappé au coin du bon sens mais procède en réalité d’une longue série d’idées reçues, voire de partis pris purement idéologiques ou d’une certaine dose de malhonnêteté. De tels propos s’accommodent en effet d’un rapport à la réalité des plus élastiques. Et compte tenu des conséquences catastrophiques qu’engendrent les paradis fiscaux, on ne peut qu’être scandalisé par la référence qui est faite, pour défendre l’indéfendable, à certaines de nos libertés les plus fondamentales. L’hypocrisie ne se contente pas toujours d’être un défaut parmi d’autres. Il arrive aussi qu’elle soit tout bonnement criminelle.

*

Je ne rentrerai pas trop ici dans le détail. Mais il me semble utile d’évoquer certains de ces partis pris ou certaines de ces idées reçues pour mettre les choses en perspective.

Pour commencer, excuser par la « compétitivité économique » l’existence des paradis fiscaux constitue une double absurdité. D’abord, il faudra bien un jour ou l’autre que l’on cesse d’invoquer de prétendus impératifs comme celui-ci pour justifier l’abaissement généralisé des normes sociales ou des règles visant à encadrer l’économie. Il s’agit d’un raisonnement ravageur, profondément injuste et dangereux, qui ne peut tout simplement pas fonctionner. Il ne fait que prolonger tout en l’affaiblissant un modèle économique et social qui, lui-même, ne peut plus fonctionner.

Ensuite, dire des paradis fiscaux qu’ils ne font que jouer le jeu de la compétitivité, c’est leur donner une légitimité et une utilité économiques dont ils sont absolument dépourvus. Ils contribuent au contraire à aggraver les dysfonctionnements de l’économie. Tout le monde devrait au moins s’accorder là-dessus.

Il est certes de bon ton de rappeler que les paradis fiscaux ne se trouvent pas à l’origine de la crise qui a éclaté au cours de l’année 2008. Certains même leur trouvent candidement des avantages : par exemple, leur législation très « souple » permettrait aux transactions financières internationales de conserver un certain dynamisme. Mais dire cela c’est oublier que la récente tourmente qui a emporté le système financier puis l’économie mondiale n’aurait jamais été à ce point importante sans les paradis fiscaux. Ce sont eux en effet qui ont permis de dissimuler des milliards d’actifs « toxiques », des montages des plus baroques, des transactions extrêmement risquées. L’immense majorité des grands établissements financiers et bancaires y ont eu recours pour abriter leurs opérations les plus contestables et les plus dangereuses. Ce faisant, ils ont préparé et, une fois qu’elle a effectivement débuté, aggravé l’instabilité de l’ensemble du système. Et il ne faut pas croire que la leçon a été retenue : on le verra par la suite, de telles méthodes sont loin d’avoir été abandonnées.

 

Le deuxième « avantage » que certains voudraient voir dans les paradis fiscaux afin de les justifier sur le plan économique renvoie à la fiscalité. Ainsi le lien avec la question de la souveraineté que nous évoquions tout à l’heure est-il tout trouvé, puisque la capacité à lever l’impôt en est précisément l’une des manifestations.

Pour ceux qui refusent de légiférer contre les paradis fiscaux, ces derniers ont le mérite de garantir le maintien au niveau mondial d’un taux d’imposition « globalement acceptable ». Résumée à l’extrême, l’idée qui est ici à l’œuvre est la suivante : « Il n’est pas possible pour tel ou tel État de fixer ses impôts à un niveau qui serait jugé trop élevé, car il provoquerait immédiatement un départ massif de capitaux vers les paradis fiscaux. » Les investisseurs peuvent donc respirer.

Là encore, pourtant, cette vision des choses est particulièrement biaisée. Dans le monde tel qu’il existe aujourd’hui, alors que l’endettement des États et de leurs citoyens explose, on ne peut pas se permettre de baisser sans cesse les prélèvements obligatoires. En l’occurrence, l’effet des paradis fiscaux est bien moins de maintenir la fiscalité à un niveau prétendument raisonnable que d’affaiblir, avec la pression qu’ils exercent, les marges de manœuvre de l’ensemble des États de la planète. Faute de ressources fiscales suffisantes, ceux-ci n’ont tout simplement plus les moyens d’assumer leurs devoirs – et donc leur souveraineté… De sorte que la réalité est bien différente de ce que peuvent en dire ceux pour qui les paradis fiscaux ne font qu’exercer l’une de leurs prérogatives. Ce n’est pas en défendant leur existence que l’on protégera la notion de souveraineté, bien au contraire.

Cette pression à la baisse n’est d’ailleurs pas la seule voie par laquelle les paradis fiscaux privent de leurs biens de nombreux États, en particulier parmi les pays pauvres. L’opacité qui les caractérise est aussi un formidable moyen pour dissimuler les fonds obtenus dans l’illégalité, par exemple via la surexploitation de ressources naturelles – surexploitation des ressources forestières, surexploitation des ressources halieutiques, etc. Comment expliquer par ailleurs la fortune de dirigeants issus de pays parmi les plus en difficulté de la planète ? Serait-elle aussi importante si aucune place financière ne permettait de la camoufler ?

Surtout, les paradis fiscaux permettent de détourner les ressources naturelles, y compris lorsque l’exploitation de ces dernières se fait sous une apparente légalité. On peut penser ici aux manipulations des prix de transfert, grâce auxquelles beaucoup de grands groupes réussissent à ne laisser que leurs dettes dans des pays pauvres, et à dégager leurs bénéfices dans des paradis fiscaux. De cette manière, ils ne versent aucun impôt aux États dans lesquels ils opèrent et qui se retrouvent du coup confrontés à une double confiscation : confiscation de leurs ressources naturelles (car on ne leur laisse que rarement le choix de leur « développement ») et confiscation des recettes qu’ils devraient tirer de l’exploitation de ces mêmes ressources… De sorte que les sommes concernées atteignent un niveau absolument considérable, de même que les dommages sociaux et environnementaux. Certaines estimations montrent que pour un euro que les pays riches « donnent » aux pays pauvres, ils en retirent dix pour eux-mêmes. C’est tout simplement intolérable. Et les paradis fiscaux en sont très largement responsables.

 

Cela nous amène au dernier des arguments que nous citions en introduction, qui recourt à des notions comme la liberté ou le respect de la vie privée pour refuser toute réglementation plus contraignante. On voit bien, avec tout ce qui précède, qu’une telle ligne de défense ne résiste pas très longtemps. C’est en effet le bien-être collectif qui est ici mis à mal, c’est la pauvreté que l’on refuse de combattre. Même les paradis fiscaux européens le savent, car s’ils attirent à eux de nombreux établissements financiers, ils poussent dans la misère une partie non négligeable de leurs populations, sans vouloir ou pouvoir mettre en place de politiques sociales dignes de ce nom. L’exemple de Jersey, développé plus loin dans ce livre, est à cet égard des plus éclairants… Prétendre que la liberté et le respect de la vie privée permettent de justifier tout cela, c’est en fait en avoir une bien curieuse définition.

*

Xavier Harel n’est pas suspect de refuser en bloc le système capitaliste, et ne fait pas non plus figure de débutant dans son domaine : il est reporter, depuis de nombreuses années, au sein du journal La Tribune. Il a d’ailleurs déjà rédigé plusieurs articles sur le thème des paradis fiscaux. Aussi personne ne pourra le dire exalté (c’est une accusation commode, pour discréditer tous ceux qui portent un regard sur le monde plus aigu que les autres). Et personne ne pourra mettre en doute son professionnalisme. Car son travail est tout simplement remarquable : enquête de longue haleine, étude de l’ensemble des rapports parus sur la question ces dernières années, rencontres avec certains des meilleurs connaisseurs du sujet…

Pour résumer, ce livre était tout simplement nécessaire. Évidemment, on peut être plus ou moins d’accord avec telle ou telle nuance bien précise. Mais de manière générale il éclaire tout ce qui nous semblait trop compliqué et met en lumière ce que l’on voudrait oublier, alors que certains responsables politiques ou patronaux cherchent à (se) convaincre contre toute évidence que le problème des paradis fiscaux n’en est pas un, ou qu’ils « en (ont) fini » avec lui. Souhaitons qu’ils réussiront à dégager quelques heures dans leurs agendas respectifs pour feuilleter les pages qui suivent…

C’est un choix fondamental que nous avons à faire. Cela renvoie au modèle économique et social que nous voulons porter, pour nous-mêmes et pour les générations futures, pour les pays « du Nord » et les pays « du Sud ». Ce n’est certainement pas une affaire purement technique que l’on devrait laisser à quelques spécialistes. Les mouvements citoyens – syndicats et ONG – l’ont d’ailleurs bien compris. Ils s’engagent comme jamais ils ne l’ont fait jusque-là dans ce combat, par exemple avec la campagne « Stop paradis fiscaux » lancée en septembre 2009, dont certains animateurs apparaissent sous la plume de Xavier Harel.

Beaucoup des lecteurs de ce livre seront profondément outrés par ce qu’ils y apprendront. Il ne serait guère étonnant qu’ils deviennent à leur tour militants d’une cause qui ne comptera jamais assez de soutiens, et rejoignent une lutte hélas bien loin d’être achevée.






Introduction


Une effervescence particulière s’empare de New York chaque année au début de l’automne. Des dizaines de chefs d’État et de gouvernement s’y retrouvent pour participer à l’assemblée générale des Nations unies, qui se tient traditionnellement le troisième mardi de septembre. L’assemblée générale du 23 septembre 2009 est suivie, les 24 et 25, d’un sommet du G20 à Pittsburgh (Pennsylvanie) ; il doit notamment permettre de remettre le mauvais génie de la finance dans sa lanterne, et les paradis fiscaux à leur place.

À la veille de cette importante réunion, qui fait suite à celle de Londres six mois plus tôt, Nicolas Sarkozy accorde un entretien aux journaux de 20 heures de TF1 et de France 2. Laurence Ferrari et David Pujadas, les présentateurs vedettes des deux chaînes, ont fait le déplacement. L’interview se déroule dans les bureaux de la représentation permanente de la France auprès des Nations unies, au 44e étage d’un immeuble situé à quelques pas du siège onusien. Nicolas Sarkozy, costume et cravate noirs, est assis devant une large baie vitrée offrant une vue plongeante sur les gratte-ciel de New York. Un drapeau bleu-blanc-rouge rappelle qu’il est le président de tous les Français.

Nicolas Sarkozy multiplie les motifs de satisfaction. Le G20 ? « C’est la France, avec l’Europe, qui a eu l’idée. » Les bonus ? « On a convaincu toute l’Europe, dont les Anglais. » Les plans de relance ? « Le plan français a été unanimement vu comme l’un des meilleurs du monde. » La lutte contre les paradis fiscaux ? « Les paradis fiscaux, le secret bancaire, c’est terminé ! » Les deux journalistes ne relèvent pas. Le temps presse et les sujets d’actualité ne manquent pas. Le président de la République vient pourtant de réaliser sous leurs yeux un tour de magie impensable, même pour David Copperfield : transformer en juridictions coopératives et transparentes les plus de 70 paradis fiscaux qui font commerce d’opacité depuis des décennies. Et il ne s’agit pas d’un écart de langage : une semaine plus tôt, Nicolas Sarkozy avait tenu les mêmes propos devant une vingtaine d’organisations non gouvernementales reçues à l’Élysée.

Alors, fini les paradis fiscaux ? Il est vrai que jamais la communauté internationale n’avait fait preuve d’une telle détermination sur le sujet. Une mobilisation qui doit beaucoup à la collision improbable de deux événements sans lien au départ : un double scandale d’évasion fiscale en Suisse et au Liechtenstein, d’une part, et une crise économique sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale, d’autre part.

Le 14 février 2008, la police allemande perquisitionne le domicile de Klaus Zumwinkel. Le patron de la Deutsche Post, qui jouit pourtant d’une réputation de grande probité, a dissimulé plusieurs millions d’euros au Liechtenstein. Heinrich Kieber, un mystérieux informaticien ayant travaillé pour la Liechtenstein Global Trust (LGT), la principale banque de la principauté de Vaduz, a vendu aux services secrets allemands des informations ultra-confidentielles sur 1 400 fondations ouvertes par la banque pour le compte de centaines de contribuables allemands, français, italiens, espagnols, américains, indiens… Au même moment, la Suisse est éclaboussée par les révélations d’un ancien gérant de fortune d’Union de Banques Suisses (UBS). Pris dans les mailles de la justice américaine, Bradley Birkenfeld affirme que la banque aux trois clés a délibérément caché au fisc des États-Unis l’existence de milliers de comptes de contribuables américains.

Les deux affaires auraient pu en rester là si elles n’avaient pas coïncidé avec une explosion sans précédent des déficits publics en Europe et aux États-Unis. L’évasion fiscale devient subitement intolérable. La plus vaste offensive jamais lancée contre les paradis fiscaux peut commencer. La France et l’Allemagne vont y jouer un rôle moteur.

Le 21 octobre 2008, le ministre français du Budget Éric Woerth et son homologue allemand Peer Steinbrück, particulièrement remonté contre le Liechtenstein et la Suisse, réunissent à Paris dix-sept pays développés, dont une bonne moitié au niveau ministériel. « Les pays réunis ici aujourd’hui sont favorables à la prise de mesures contre les juridictions qui, de par leurs systèmes juridique et administratif, facilitent la fraude et l’évasion fiscales », précise le relevé des conclusions. Difficile de faire plus clair ! Les dix-sept États demandent également à l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) de revoir sa liste noire des territoires non coopératifs. Ce document, qui comportait au départ vingt-sept pays, n’en compte plus que trois – Monaco, Andorre et le Liechtenstein –, les autres s’étant engagés à faire évoluer leurs législations.

Pour la première fois depuis l’arrivée de George W. Bush à la Maison-Blanche, les grands pays industrialisés affichent donc une volonté commune de faire reculer les paradis fiscaux. Cette dynamique politique sans précédent atteint son apogée lors du G20 de Londres, le 2 avril 2009. Dans une ambiance de fin du monde, les chefs d’État et de gouvernement des vingt plus grandes puissances de la planète annoncent un « package » de plusieurs milliers de milliards de dollars pour soutenir la croissance, renforcent les ressources du FMI (Fonds monétaire international) et s’engagent à mieux encadrer une finance devenue folle. Un « nouvel ordre mondial » est en train d’émerger, se félicite le Premier ministre britannique, Gordon Brown. Nicolas Sarkozy, qui avait menacé de quitter la table des négociations si les résultats étaient insuffisants, ne cache pas sa satisfaction. Utilisant les termes mêmes du communiqué final du G20, il annonce : « L’ère du secret bancaire est révolue. »

Reprenant à son compte l’initiative lancée par Éric Woerth et Peer Steinbrück, le G20 demande à l’OCDE d’établir une liste des paradis fiscaux non coopératifs. Publiée dès le lendemain, cette liste infamante se divise en fait en trois. La liste noire recense les pays qui ne se sont jamais engagés à respecter les standards internationaux, édictés par l’OCDE, en matière d’échange d’informations. Elle ne compte que quatre noms : le Costa Rica, la Malaisie, les Philippines et l’Uruguay. L’effet de la publication est immédiat : en quelques jours, ces quatre États promettent de coopérer, ce qui leur permet de rejoindre la liste grise1. Celle-ci recense les trente-huit pays qui se sont engagés à respecter les standards internationaux mais ne sont jamais allés au-delà des déclarations d’intention. La liste blanche2, enfin, réunit les pays qui appliquent « substantiellement » les règles internationales, dont la France, la Russie, les États-Unis et la Chine3.

L’initiative de l’OCDE suscite de vives réactions parmi les pays visés. Le Luxembourg, la Suisse et la Belgique vivent mal de se retrouver sur la liste grise des territoires non coopératifs. « Je trouve le traitement qui est réservé à certains États un peu incompréhensible », déplore le Premier ministre du Luxembourg, Jean-Claude Juncker. De son côté, le ministre belge des Finances, Didier Reynders, s’indigne : « Ça fait un peu sourire, en Belgique, de voir que les îles Anglo-Normandes sont considérées, comme les îles Vierges américaines, comme n’ayant aucun problème », ou que les territoires de Hong Kong et Macao ne sont pas concernés sous prétexte qu’ils font partie de la Chine.

Personne ne conteste que ces trois listes sont de nature politique. Aucun pays membre du G20 ne souhaitait évidemment figurer sur l’une des deux premières. Pendant le sommet, Barack Obama a dû batailler ferme pour arracher un compromis à la Chine, qui ne voulait pas entendre parler de liste noire ou grise : outre qu’elle n’est pas membre de l’OCDE, elle redoutait que ne soient mentionnés Hong Kong et Macao. Elle a manifestement obtenu gain de cause. Ne font pas non plus partie de la liste certains États américains comme le Delaware, le Wyoming ou le Nevada, qui présentent pourtant toutes les caractéristiques nécessaires pour y figurer. « C’est sans doute dû à la précipitation », ironise le Premier ministre luxembourgeois.

Mais la détermination du G20 est payante. Les territoires épinglés multiplient les accords d’échange d’informations fiscales, la condition fixée par le G20 pour sortir de la liste grise étant de signer douze conventions de ce type. La Suisse, qui a bâti une partie de sa prospérité sur son sacro-saint secret bancaire, a été retirée de la liste grise juste avant le sommet de Pittsburgh, après avoir signé les douze accords. Même chose pour Andorre et Monaco. « Nous avons fait davantage de progrès en six mois qu’en dix ans », se félicite Pascal Saint-Amans, qui coordonne la lutte contre les paradis fiscaux à l’OCDE. À la veille de Pittsburgh, près de quatre-vingts accords d’échange d’informations avaient été conclus. Début décembre 2009, le nombre d’accords signés dépassait les 180, si bien que la liste grise ne comptait plus que 24 pays.

Mais les chiffres sont parfois trompeurs. En effet, il suffit que les paradis fiscaux signent des accords entre eux pour se racheter une vertu. Une brèche dans laquelle Monaco, par exemple, s’est empressé de s’engouffrer, puisque, sur les douze accords signés par la principauté, neuf l’ont été avec d’autres paradis fiscaux : Andorre, l’Autriche, les Bahamas, le Liechtenstein, le Luxembourg, le Qatar, Samoa, Saint-Marin et Saint-Kitts.

Quant à la Confédération helvétique, elle commence déjà à pinailler sur le contenu des accords signés. Ainsi, la France et la Suisse ont signé le 27 août 2009 une convention fiscale autorisant l’échange d’informations. Jusqu’ici, la France ne pouvait obtenir la levée du secret bancaire que dans le cadre d’une poursuite judiciaire. Le nouvel accord permettra à l’administration fiscale française d’obtenir des informations sur un contribuable ayant ouvert un compte dans une banque helvète. Il lui suffit pour cela de préciser un nom, une adresse et la période visée, sans avoir a priori à donner le nom de la banque concernée – l’information la plus difficile à trouver.

Mais, le 14 septembre 2009, la Suisse fait un énorme pied de nez à la France. « Dans une demande d’assistance administrative de la France, il n’est […] pas absolument indispensable de citer le nom de la banque », admet-elle dans un communiqué, « à condition que d’autres indications, par exemple un numéro de compte bancaire international (IBAN), permettent de relier avec certitude une relation bancaire à une banque déterminée ». La France doit donc, pour obtenir des informations, connaître le nom de la banque avec certitude, même si elle n’est pas obligée de le donner. Voilà qui limite singulièrement la portée de l’accord.

Ainsi, le problème des paradis fiscaux est encore loin d’être réglé, ne serait-ce que parce que ces derniers useront de tous les subterfuges imaginables pour préserver leurs avantages. L’offensive du G20 contre ces juridictions secrètes pratiquant une fiscalité douce n’a fait qu’écorner leur pouvoir de nuisance. La fraude fiscale atteint en effet des proportions alarmantes : plus de 200 milliards d’euros par an en Europe – soit deux fois le budget de l’Union ! – et plus de 100 milliards de dollars aux États-Unis. Les premières victimes de ces pratiques sont évidemment les contribuables honnêtes, les particuliers comme les petites entreprises. Il ne faut jamais oublier que ce qui n’est pas payé par Jacques l’est forcément par Paul. L’évasion fiscale de certains accroît donc la pression fiscale sur toute la collectivité.

Entre 10 000 et 12 000 milliards de dollars dorment à l’abri des regards dans les paradis fiscaux. Mais ces territoires sont également devenus le paradis des multinationales, qui en usent et abusent pour réduire leurs impôts au strict minimum. En 2007, les Britanniques ont découvert avec stupeur que, sur les 700 premières entreprises du pays, deux tiers avaient payé moins de 10 millions de livres sterling d’impôts, et un tiers pas d’impôts du tout ! Aux États-Unis, la moitié des entreprises n’ont tout simplement pas versé un dollar au fisc entre 1998 et 2005, sept années pourtant particulièrement fastes pour l’économie américaine.

Comment ces entreprises s’y prennent-elles ? Elles logent leurs bénéfices dans les paradis fiscaux et leurs coûts dans les pays à forte imposition. La France n’est pas épargnée par ce phénomène. BNP Paribas possède plus de 189 antennes dans les paradis fiscaux, France Telecom 63, Danone 47, Carrefour 32… De plus en plus de groupes délocalisent leurs sièges sociaux en Suisse, transformant leurs usines françaises en simples centres de coûts. Résultat, les recettes d’impôts sur les bénéfices se réduisent comme peau de chagrin tandis que les salariés doivent dire adieu à leur treizième mois d’intéressement.

Si les paradis fiscaux sont une calamité pour les pays développés, la situation vire au cauchemar pour les pays du Sud. Chaque année, entre 800 et 1 000 milliards de dollars sortent des pays en développement pour trouver refuge dans les pays riches. Dix fois le montant de l’aide publique au développement ! Pour un dollar qui rentre, c’est dix qui sortent. Sans parler des montages sophistiqués permettant à des régimes indélicats de détourner des centaines de millions de dollars de revenus pétroliers ou miniers avec la complicité des plus grandes compagnies du secteur et des plus grandes banques.

La bataille contre les paradis fiscaux ne fait donc que commencer, pourvu que le G20 veuille bien la livrer. Car il s’est contenté jusqu’ici de gratter la surface du problème. Ce n’est guère surprenant : les paradis fiscaux ne sont souvent que l’arrière-cour de grands pays – les îles Anglo-Normandes pour le Royaume-Uni, Monaco et Andorre pour la France, Macao et Hong Kong pour la Chine… Les États-Unis ont même un paradis fiscal à domicile : le Delaware, où sont domiciliées plus de la moitié des entreprises cotées à Wall Street.

L’empressement du président de la République française à proclamer la victoire contre les paradis fiscaux est pour le moins étonnant. Après avoir appuyé à fond sur l’accélérateur, voilà qu’il tire le frein à main. Est-ce parce qu’il n’a pas toujours dédaigné les charmes de ces juridictions ? En effet, lorsque Nicolas Sarkozy exerçait encore le métier d’avocat, il lui arrivait d’accompagner des clients vers des cieux fiscaux plus cléments. Le cas le plus célèbre est celui d’Henri Leconte. Sarkozy lui a notamment présenté Jacques Heyer, un gérant de fortune qui a fini par escroquer le joueur de tennis de plusieurs dizaines de millions de dollars4. Sur les bords du lac Léman, un proche du banquier Heyer se souvient de celui qui n’était pas encore président de la République : « Il venait régulièrement, c’était des visites professionnelles en tant qu’avocat. C’était surtout un ami d’Henri Leconte. Il l’accompagnait lors de ses visites chez Jacques Heyer. »

Nicolas Sarkozy aurait également donné son feu vert à la création d’une société écran au Luxembourg dans le cadre de la vente des fameuses frégates à Taiwan. En 1991, Thales et la DCN (Direction des constructions navales) signent avec Taiwan le contrat Bravo, portant sur la livraison de six navires de guerre pour 2,5 milliards de dollars. Les deux parties négocient discrètement un énorme pot-de-vin de 500 millions de dollars versé à Andrew Wang, un intermédiaire d’origine chinoise aujourd’hui réfugié à Londres. Une partie des commissions a transité par la société fiduciaire Heine SA, domiciliée au Luxembourg. Or, en novembre 2007, le parquet de Paris explique qu’un document saisi par les policiers mentionne « l’aval du directeur de cabinet du Premier ministre (Nicolas Bazire) et celui du ministre du Budget (Nicolas Sarkozy) ».

Le président n’a jamais caché sa proximité avec de nombreux patrons du CAC 40. Des liens qu’il assume pleinement, comme en témoigne la liste des personnalités conviées au Fouquet’s le soir de son élection : Bernard Arnault, témoin de son mariage avec Cécilia, Vincent Bolloré, qui quelques jours après sa victoire du 6 mai, lui prêtera son yacht, le Paloma, pour une escapade à Malte avec sa famille, Martin Bouygues, Albert Frère, l’un des deux seuls multimilliardaires de Belgique, Serge Dassault… Il ne manque qu’Arnaud Lagardère, son « frère », privé de soirée pour avoir laissé Paris-Match, propriété du groupe Hachette, publier en une la photo de Cécilia Sarkozy au côté de son amant Richard Attias à New York…

Toutes les entreprises que dirige ce beau monde disposent de nombreuses filiales dans les paradis fiscaux. Les raids boursiers qui ont fait la notoriété de Vincent Bolloré ont souvent été lancés à partir de discrètes sociétés domiciliées au Luxembourg. Le groupe de luxe LVMH, créé par Bernard Arnault, ne possède pas moins de 140 filiales dans des territoires jugés non coopératifs (Hong Kong, Luxembourg, les Bermudes, les îles Caïmans, Chypre…). PPR, le groupe de son ennemi juré François Pinault, compte 97 filiales offshore, France Telecom 63, Lagardère 55, Danone 47, EADS 46, Peugeot 39, Carrefour 32, Michelin 27, L’Oréal 22, Bouygues 18… Il n’est pas nécessaire d’être grand clerc pour comprendre que la présence de ces entreprises dans de telles contrées se justifie uniquement par le souci d’optimiser la note fiscale.

Est-ce pour toutes ces mauvaises raisons que Nicolas Sarkozy a revendiqué si vite avoir gagné la bataille contre les paradis fiscaux ? Est-ce pour éviter que la communauté internationale ne se penche de trop près sur les comptes des entreprises ? Seul le chef de l’État peut répondre à ces questions. Une chose est sûre : en sifflant la fin de la partie avant même que la première mi-temps ne soit terminée, Nicolas Sarkozy prend le risque – calculé ? – de casser une dynamique qu’il a lui-même contribué à mettre en place. Pour gagner la bataille contre les paradis fiscaux, il n’est pas besoin d’aligner des chars. Il faut en revanche une sérieuse détermination politique.




1- La liste grise regroupe les pays suivants : Andorre, Anguilla, Antigua et Barbuda, Antilles néerlandaises, Aruba, Autriche, Bahamas, Bahreïn, Belgique, Belize, Bermudes, Brunei, îles Vierges britanniques (BVI), îles Caïmans, Chili, îles Cook, Dominique, Gibraltar, Grenade, Guatemala, Liberia, Liechtenstein, Luxembourg, îles Marshall, Monaco, Montserrat, Nauru, Niue, Panama, Saint-Kitts et Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent et les Grenadines, Saint-Marin, Samoa, Singapour, Suisse, îles Turks et Caïques, Vanuatu.


2- La liste blanche regroupe les pays suivants : Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Barbade, Canada, Chine, Chypre, Corée du Sud, Danemark, Espagne, Émirats arabes unis, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Guernesey, Hollande, Hongrie, îles Vierges américaines, Irlande, Islande, Italie, Japon, Jersey, Malte, île de Man, île Maurice, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pologne, Portugal, République tchèque, Russie, Seychelles, Slovaquie, Suède, Turquie, Royaume-Uni.


3- Dans une note de bas de page, l’OCDE précise toutefois que les « régions autonomes » chinoises (Hong Kong et Macao) ne figurent pas sur la liste « blanche » dans la mesure où elles se sont seulement « engagées » à respecter les standards internationaux. Toutefois, s’agissant de territoires rattachés à la Chine, elles ne figurent pas non plus sur la liste grise.


4- La Cour constitutionnelle genevoise l’a condamné en 2005 à deux ans de prison ferme pour « abus de confiance », peine confirmée en appel à l’automne 2006. Le Tribunal fédéral lui a reconnu en 2007 des « circonstances atténuantes » liées au temps écoulé depuis les infractions, qui pourraient lui épargner un retour en prison.
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Heinrich Kieber,
 l’homme par qui le scandale arrive


Tommaso Buscetta, Salvatore Cancemi, Baldassare Di Maggio… Ces hommes sont peu connus du grand public. Ils occupent pourtant une fonction clé dans la lutte contre la mafia en Italie. Ce ne sont ni des magistrats, ni des policiers, mais des « repentis », d’anciens membres de l’organisation criminelle ayant choisi de collaborer avec la justice italienne. Certes, le terme de « repenti » peut sembler mal choisi. Ces hommes ne regrettent rien de leur passé. Le plus souvent, c’est par pur opportunisme, pour bénéficier de remises de peine ou tenter d’échapper à une mort certaine, qu’ils ont accepté d’aider la justice. Mais personne ne niera qu’ils ont joué et continuent de jouer un rôle fondamental dans les efforts de la justice italienne pour démanteler la pieuvre.

Tommaso Buscetta fut l’un des premiers grands repentis à témoigner. Il prit une place importante dans l’enquête du juge Giovanni Falcone qui déboucha sur le maxi-procès (1984-1987) de Palerme, au cours duquel les plus grands chefs de Cosa Nostra furent condamnés à de lourdes peines de prison. Le juge Falcone, qui périt dans un attentat le 23 mai 1992, s’est un jour confié à propos de ce que Tommaso Buscetta avait apporté à son enquête : « Avant lui, je n’avais – nous n’avions – qu’une vision extérieure du phénomène mafieux. Avec Buscetta, nous avons commencé à le voir de l’intérieur. Il nous a livré une clé de lecture essentielle, un langage, un code. Il a été pour nous un professeur de langue. »

Les paradis fiscaux ont en commun avec les systèmes mafieux d’être au cœur d’une économie parallèle opaque et secrète où le silence est l’une des premières vertus. Celui qui brise l’« omerta », la loi du silence, ne risque évidemment pas la mort, sauf s’il est en cheville avec des organisations criminelles. Sans minimiser l’importance du blanchiment, qui permet au crime organisé d’investir l’économie légale, le recyclage d’argent sale demeure pour les paradis fiscaux une activité marginale, au sens propre du terme. Même s’il doit être combattu sans relâche, ce phénomène ne représente qu’une toute petite partie du chiffre d’affaires de ces territoires. Les paradis fiscaux sont d’abord et avant tout des temples de l’évasion fiscale. Une activité protégée dans de nombreux pays, comme la Suisse, le Liechtenstein, l’Autriche ou Monaco, par un solide secret bancaire. Une activité légale – « savoir si nos clients ont déclaré les revenus qu’ils nous confient n’est pas notre problème », répètent en chœur les gérants de fortune – sur laquelle les pays victimes ont longtemps eu peu de prise.

Dans ce domaine, les témoignages sont rares. Et donc précieux. Celui que livre, début 2008, Heinrich Kieber, est capital. Il s’appuie en effet sur des dizaines de milliers de documents ultra-confidentiels dérobés à la Liechtenstein Global Trust (LGT), la première banque privée du Liechtenstein, cet État confetti coincé entre la Suisse et l’Autriche et qui est aussi l’un des paradis fiscaux les plus secrets d’Europe continentale. Kieber offre un point de vue unique sur la philosophie et les méthodes de ces passagers clandestins de la mondialisation qui ont fait du « recel d’évasion fiscale » un fonds de commerce extrêmement juteux. Son témoignage peut également être considéré comme le point de départ de la plus vaste offensive lancée contre les paradis fiscaux depuis la grande dépression des années 1930.

Heinrich Kieber n’est pas exactement un enfant de chœur. Mais ce n’est pas non plus le lieutenant d’une importante organisation criminelle du centre de l’Europe. Cet ancien informaticien de 44 ans, natif du Liechtenstein, bénéficie pourtant d’un programme de protection digne d’un repenti du grand banditisme. En juillet 2008, il a témoigné devant le sous-comité permanent aux investigations (Permanent Subcommittee on Investigations) du Sénat américain. Inutile de chercher l’inquiétude dans son regard : Heinrich Kieber a été filmé le visage dans l’ombre. Depuis, le début de calvitie de sa première vie a peut-être laissé la place à une abondante chevelure, peut-être porte-t-il même la barbe. Mieux vaut pour lui que personne n’en sache rien. Sa tête a été mise à prix 7 millions de dollars sur Internet. Son crime ? Avoir révélé au monde les pratiques de la LGT. La première banque du Liechtenstein a aidé des centaines de riches contribuables à dissimuler au fisc d’une quarantaine de pays une partie de leur fortune1.


Heinrich Kieber et la LGT

Heinrich Kieber est né le 30 mars 1965 à Mauren, un village de 3 600 âmes. Collégien, il s’était inventé un lien de parenté avec la famille Hilti, l’une des grandes fortunes de la principauté de Vaduz. Il disait à ses camarades de classe avoir pris un nom d’emprunt de peur d’être kidnappé. En réalité, son seul lien avec les Hilti lui vient de son père, Alphonse, qui a travaillé comme conducteur d’engins puis comme photographe pour la société de machines-outils que dirige cette grande famille2. À 17 ans, Kieber s’installe à Barcelone, où est née sa mère. Il commence des études de commerce qu’il abandonne au bout d’un an pour devenir informaticien.

Le jeune homme enchaîne les petits boulots, d’abord chez Swiss Air puis dans l’agence de voyages Amadeus. Pendant un temps, il convoie des voitures entre l’Espagne et la Suisse. Las de ces emplois mal rémunérés et sans perspectives, Heinrich Kieber bascule finalement dans l’escroquerie. Mais il n’y trouve guère plus de réussite. En 1996, il achète à un couple d’Allemands un appartement à Barcelone pour un peu plus de 29 millions de pesetas (280 000 euros), puis le revend un mois plus tard au même prix. Les vendeurs portent plainte. Le chèque était en bois. Heinrich Kieber est interpellé le 31 octobre 1996 par la garde civile devant l’hôtel Barceló Sants, à deux pas de la gare principale de Barcelone. Il est présenté devant un juge puis relâché.

Réfugié en Argentine, condamné par défaut, Heinrich Kieber revient finalement au Liechtenstein quelques années plus tard. C’est alors que sa vie bascule. En 1999, il est embauché par une société de consultants chargée de numériser les archives de la LGT. Son travail est assez répétitif, mais il s’apparente à une plongée dans les eaux profondes des secrets les mieux gardés de la banque liechtensteinoise. « J’avais accès à tous les documents de toutes les entités légales, actives ou inactives », créées par la LGT, explique Kieber. « Pour pouvoir les indexer correctement, il nous fallait lire sur écran chacun des documents. C’est à ce moment que j’ai commencé à comprendre la nature très discutable des activités de la LGT et le caractère ambigu de ses clients3. »

Entre 2000 et 2002, l’informaticien numérise l’ensemble des pièces écrites de milliers de clients de la banque. Au cours des deux premiers mois, il doit s’assurer que les dossiers sont proprement scannés, autrement dit vérifier qu’aucun des documents sensibles contenant les détails sur les bénéficiaires des fondations, trusts et autres Anstalt créés par la LGT pour garantir un parfait anonymat à ses clients n’est oublié ou égaré. L’informaticien indexe ensuite tous ces documents afin qu’ils puissent être consultés sur ordinateur par le personnel de la banque. En parcourant ces dizaines de milliers de pages hautement confidentielles, Heinrich Kieber cerne peu à peu le véritable fonds de commerce de la LGT.

« Dans la vaste majorité des entités légales créées, exprime-t-il dans son témoignage, la LGT n’a aucune idée de l’origine de l’immense fortune qu’elle gère pour le compte de ses clients, comme l’attestent les documents que j’ai transmis aux autorités américaines. » Kieber aurait ainsi découvert comment la banque aide de riches contribuables à transférer en toute discrétion la totalité ou une partie de leur fortune vers le Liechtenstein, ou encore comment elle conseille ces mêmes clients sur la meilleure façon de dissimuler leurs actifs au fisc, à des créanciers ou à leur épouse s’ils sont engagés dans une procédure de divorce.

Heinrich Kieber forme également les cadres de la banque à l’utilisation du nouveau système informatique. Il affirme avoir interrogé certains d’entre eux à plusieurs reprises sur des dossiers faisant apparaître « de lourds indices de corruption, des liens avec des dictateurs ou des schémas destinés à contourner des embargos décrétés par les États-Unis. Mais la réponse était toujours la même : ce n’est pas vos affaires. Contentez-vous de faire ce pour quoi vous avez été embauché ».

Alors qu’il découvre jour après jour la face cachée de la LGT, Heinrich Kieber entre en contact avec le premier procureur du Liechtenstein, Robert Wallner. Il lui explique avoir été enlevé et torturé en Argentine à la demande du couple allemand escroqué à Barcelone, et produit à l’appui de cette version des photos de lui à genoux suppliant ses ravisseurs de lui laisser la vie sauve. Il affirme au procureur qu’il a promis à ses tortionnaires 700 000 francs suisses pour le laisser partir. Mais son témoignage n’a pas le résultat escompté. Robert Wallner l’inculpe pour escroquerie.

En octobre 2001, Kieber est condamné par la justice du Liechtenstein à verser au couple d’Allemands un dédommagement de 615 000 francs suisses. Un an plus tard, il est incarcéré pour escroquerie. C’est entre les quatre murs de sa cellule que va germer l’idée de monnayer ce qu’il sait. En janvier 2003, depuis sa prison, il adresse au prince Hans-Adam II et à son fils Aloïs une lettre dans laquelle il menace de rendre publique la liste des clients de la LGT s’il n’est pas rapidement libéré et mis en possession de deux faux passeports. Heinrich Kieber fait chou blanc : le prince ayant transmis sa lettre à la police, il écope d’une inculpation supplémentaire pour tentative de chantage.

Mais, dans un pays dont la prospérité repose pour une large part sur le secret bancaire, la famille régnante prend toute la mesure du risque encouru. La banque comprend très vite qu’elle n’a pas d’autre solution que de chercher à s’assurer la coopération de l’informaticien, et elle lui offre un avocat pour sa défense. Le condamné obtient finalement une suspension de peine en échange de la restitution des données volées et d’aveux écrits dans lesquels il dit regretter son geste. « La principale préoccupation du Liechtenstein était alors de se débarrasser de lui », raconte le procureur Robert Wallner.

Trois ans passent. La banque et la famille régnante pensent être tirées d’affaire. Mais, en secret, Heinrich Kieber rumine une terrible vengeance. En 2006, il approche le Bundesnachrichtendienst (BND), les services secrets allemands, et lui propose un CD-Rom complet sur les investissements de contribuables allemands au Liechtenstein. Il affirme aussi disposer d’informations sur un certain nombre de comptes bancaires ouverts à la LGT. En contrepartie, il exige 6 millions d’euros. Les services secrets allemands préfèrent avancer prudemment et demandent à voir un échantillon. Satisfait par la qualité des éléments fournis, le ministre des Finances, Peer Steinbrück, autorise le versement à Kieber de 5 millions d’euros, diminués d’un impôt forfaitaire de 10 % et des frais annexes générés par la fabrication de faux papiers, soit au final 4,2 millions d’euros4. D’après le magazine Der Spiegel, 4 527 fondations et autres entités légales figurent sur le listing. Les Balkans, la Russie, le crime organisé et ses détournements y sont convenablement représentés. Les sommes en jeu vont de 100 000 euros à plusieurs millions.

Les données sont confiées à l’agence fiscale de la Rhénanie-du-Nord-Westphalie, avant d’atterrir sur le bureau de l’agence de lutte contre la criminalité financière de Bochum. Les enquêteurs découvrent des schémas de fraude fiscale dont ils avaient connaissance mais qu’ils avaient rarement pu documenter. Le 14 février 2008, à Cologne, la police perquisitionne le domicile du patron de la Deutsche Post, Klaus Zumwinkel.

En Allemagne, le choc est d’autant plus grand que l’homme jouit d’une réputation de haute probité. Il est remis en liberté après quelques aveux et le versement d’une forte caution. « [L’affaire] va au-delà de ce que j’ai pu imaginer », lâche la chancelière allemande Angela Merkel peu après la démission de Zumwinkel. En pleines négociations salariales, le président du syndicat Verdi, le premier au monde par le nombre de ses adhérents, dénonce le fossé « entre la rhétorique et le comportement » des dirigeants, qui « prônent le renoncement alors qu’eux-mêmes se remplissent les poches ».

Dans les jours qui suivent, les enquêteurs perquisitionnent les domiciles et les bureaux de centaines d’Allemands fortunés, à Francfort, Munich, Stuttgart ou encore Ulm. Le scandale ne livre pas tout à fait le « casting attendu5 ». « Bien sûr, il s’agit de gens aisés qui disposent d’un certain patrimoine, explique le procureur du parquet financier de Bochum, Eduard Güroff. Mais il n’y a aucune personnalité issue du showbiz ni de sportifs connus, comme on a pu le lire dans la presse. […] Il n’y a pas de profil type, on a trouvé des gens exerçant toutes sortes de métiers » – des médecins, des entrepreneurs régionaux, beaucoup de riches héritiers désireux d’échapper à l’impôt sur la succession, ainsi que plusieurs conseillers fiscaux… La seule personnalité en vue est le responsable de la protection des données du Land de Bavière, Karl Michael Betzl.

Le procureur livre néanmoins quelques anecdotes croustillantes, comme celle de ce fraudeur dont l’argent, logé dans une fondation de la principauté, avait finalement été replacé en Suisse, le but du montage n’étant pas d’échapper au fisc mais de cacher à sa femme et à sa famille l’étendue de sa fortune. Certains bénéficiaires de fondations se sont retrouvés dépassés par la situation, à l’image de ces deux enfants, âgés de 15 et 16 ans, héritiers précoces, à la mort de leurs parents, d’un important patrimoine placé au Liechtenstein. Lorsque l’affaire a éclaté, ils ont hésité à se dénoncer, mais s’y sont finalement résolus par peur de « salir la réputation » de ces derniers.

Le scandale prend chaque jour plus d’ampleur et les langues se délient. Un entrepreneur du bâtiment de Cologne raconte ainsi son histoire rocambolesque au quotidien allemand Die Welt. Une bonne affaire lui a rapporté la coquette somme de 15 millions d’euros. L’argent se trouve à l’étranger. Hors de question pour lui de le rapatrier en Allemagne, où il faudrait en reverser 35 % au fisc. Il se rend donc au Liechtenstein, où, en quelques heures, avec l’aide d’un conseiller et d’un notaire immédiatement mobilisés, il crée une Stiftung (fondation). Jusqu’ici, rien que de très banal. L’affaire devient plus piquante lorsqu’il s’agit de transférer l’argent – 500 000 euros en l’occurrence – de son compte vers la fondation. La somme est retirée en liquide au guichet d’une banque du Liechtenstein. Puis, explique l’entrepreneur allemand, « le notaire et le conseiller, qui étaient avec moi dans un bureau, ont mis l’argent dans une sorte de panier à linge à roulettes. Ils ont prélevé leur commission sur le tas et sont repassés à la caisse pour faire enregistrer l’argent sur le compte de ma fondation », ouvert auprès de la même banque. But de l’opération : éviter un virement entre les comptes qui laisserait une trace informatique6.




Le Liechtenstein accuse le coup

Pour le Liechtenstein, déjà éclaboussé par plusieurs scandales dans les années 1990, c’est un coup dur. Pointant du doigt « l’énergie criminelle des enquêteurs du fisc allemand », le prince héritier Aloïs von und zu Liechtenstein menace de poursuivre en justice son puissant voisin. « Un État a-t-il le droit de se procurer des données en violation des lois de l’État ami, et probablement aussi en violation de ses propres lois7 ? s’emporte-t-il. L’Allemagne ferait mieux d’utiliser l’argent des contribuables pour remettre de l’ordre dans son système fiscal, plutôt que de dépenser des millions pour acheter des données qu’elle risque de ne même pas pouvoir utiliser devant la justice. Un tel procédé serait impensable chez nous : les intérêts fiscaux ne peuvent pas primer sur les principes de l’État de droit8. »

Le scandale franchit rapidement les frontières allemandes et se répand dans toute l’Europe. La France récupère elle aussi une liste de deux cents noms, des Français possédant des fondations au Liechtenstein. « Les actifs transférés au Liechtenstein représentent à peu près un milliard d’euros », explique le ministre du Budget Éric Woerth. Mais hors de question de « lâcher [ces noms] en pâture », secret fiscal oblige. Le président et le rapporteur général de la commission des finances de l’Assemblée nationale, les députés Didier Migaud (PS) et Gilles Carrez (UMP), obtiennent de consulter la liste. Le député PS Arnaud Montebourg, rapporteur, avec Vincent Peillon, d’une mission sur la lutte contre le blanchiment, suggère de mettre le Liechtenstein sous embargo9.

Jusqu’à aujourd’hui, aucun nom n’a filtré. En revanche, la Direction générale des finances publiques (DGFP), qui a passé au crible les comptes incriminés, a transmis à la justice les dossiers concernant trois entreprises – Elf Trading SA, rachetée par Total en 2000, Michelin et Adidas10. « Ce sont trois dossiers sur lesquels les services de Bercy n’ont pas les moyens d’aller plus loin », a fait valoir le ministre du Budget Éric Woerth. Le parquet a décidé d’ouvrir une enquête préliminaire. Les données fournies par Heinrich Kieber révèlent que ces fleurons de l’industrie française disposaient de fondations au Liechtenstein.

Parmi les documents communiqués par le ministère du Budget au parquet figurent ceux de la Fondation Copa, qui serait liée au groupe Michelin, et de la Fondation Elf Trading SA, rattachée au groupe Total. « Il n’y a pas de comptes cachés chez Total. À part deux stations-service, nous n’avons rien au Liechtenstein », rétorque Christophe de Margerie, PDG du géant pétrolier. Le groupe Michelin dit tout ignorer de la Fondation Copa. Dans le cas d’Adidas six fondations sont visées. La société n’a pas souhaité faire de commentaires.

L’affaire Kieber est également un révélateur de la culture imprégnant la petite principauté. Le groupe LGT, qui comprend la banque LGT ainsi qu’une société fiduciaire, LGT Treuhand – vendu à FIRST ADVISING GROUP en mars 2009 –, est la première institution financière du pays. Mais, surtout, il est contrôlé par la famille régnante. Et, comme le révèlent les documents transmis par Heinrich Kieber au Sénat américain, l’implication de la famille von und zu Liechtenstein dans l’industrie de l’évasion fiscale va bien au-delà du simple contrôle capitalistique de la première banque du pays.

Le prince Philipp, président du conseil d’administration de la LGT, n’hésite pas à s’impliquer personnellement lorsqu’il s’agit d’aider un riche contribuable américain à cacher au fisc des États-Unis plusieurs dizaines de millions de dollars, comme en témoigne le compte rendu d’une réunion avec Harvey Greenfield, un industriel new-yorkais. Ce fabricant de jouets a bénéficié des conseils très intéressés du prince pour rapatrier au Liechtenstein 30 millions de dollars logés dans un trust géré par l’agence hongkongaise de la Bank of Bermuda.

Les Bermudes sont particulièrement prisées des gros contribuables américains. La banque offshore y est florissante. En 2000, l’Internal Revenue Service (IRS), le fisc américain, a décidé d’accroître ses recettes sans augmenter la pression fiscale. Il a pour cela mis en place un programme intitulé Qualified Intermediary (QI) obligeant les banques étrangères à identifier les contribuables américains ayant des comptes dans leurs livres. Dès lors qu’une banque adhère au programme QI, elle s’engage à remplir un formulaire de type W9 identifiant le bénéficiaire américain d’un compte offshore. Si le client de la banque refuse de se faire connaître, celle-ci doit alors reverser au fisc américain 28 % des revenus générés par ses actifs offshore. Une obligation qui a visiblement conduit la Bank of Bermuda à revoir ses relations avec certains de ses clients.

Gentiment poussés dehors par la Bank of Bermuda, Harvey Greenfield et son fils Steven prennent l’avion pour la principauté du Liechtenstein. Le 23 mars 2001, ils sont chaleureusement accueillis dans les locaux ouatés de la LGT. À la réunion ne participent pas moins de trois banquiers ainsi que le prince Philipp. Il est vrai que les Greenfield ne sont pas tout à fait des inconnus. Une dizaine d’années plus tôt, la LGT avait déjà aidé le père à créer une fondation répondant au nom de Maverick, dont Harvey Greenfield est le seul bénéficiaire et son fils l’administrateur. L’industriel y avait transféré 2,2 millions de dollars via deux sociétés offshore, Chiu Fu et TSF, créées pour la circonstance dans les îles Vierges britanniques.

La réunion dure plus de cinq heures. Un mémorandum de la LGT, transmis par Heinrich Kieber à la commission d’enquête du Sénat, en fait un compte rendu particulièrement vivant. « La Bank of Bermuda a indiqué au client [Greenfield] qu’elle souhaitait mettre fin à sa relation commerciale avec lui en tant que citoyen américain. Dans ces circonstances, le client cherche un havre sûr [safe haven] pour ses actifs offshore. » Les banquiers et le prince commencent par rappeler « longuement » à la famille Greenfield « les atouts en termes de secret bancaire, de stabilité et de sécurité que la place bancaire du Liechtenstein garantit à ses clients ». La question de savoir pourquoi la Bank of Bermuda désire se séparer de l’industriel américain ne semble pas particulièrement intéresser la LGT. Au contraire, la banque exprime un « fort intérêt » à l’idée d’accueillir les 30 millions de dollars des Greenfield.

Le mémorandum précise également que « les clients souhaitent vivement dissoudre le trust – contenant les 30 millions de dollars – créé par la Bank of Bermuda en laissant le moins de traces possible ». Non seulement les banquiers de la LGT ne s’étonnent pas du souci de discrétion affiché par la famille Greenfield, mais ils proposent des solutions concrètes pour transférer les avoirs dans le plus grand secret. Le mémorandum souligne par exemple que les deux sociétés domiciliées dans les îles Vierges britanniques « pourraient être utilisées à nouveau pour transférer des actifs vers la Fondation Maverick ».

Le sous-comité permanent aux investigations du Sénat n’a pas réussi à déterminer si les 30 millions avaient effectivement été transférés de la Bank of Bermuda vers la LGT. Le conseil de la famille Greenfield a toutefois reconnu que ses clients négociaient une solution amiable avec le fisc et le département de la Justice américains.

Cet exemple illustre l’implication au plus haut niveau des autorités du Liechtenstein dans l’industrie de l’évasion fiscale. Une implication de notoriété publique, comme le souligne le très sérieux guide que Grégoire Duhamel consacre aux paradis fiscaux11. Le fiscaliste, dont le livre passe au crible une trentaine de pays afin d’aider le lecteur à faire le meilleur choix en fonction de ses besoins, souligne ainsi que la Liechtensteinische Landesbank, tout comme la LGT, « est contrôlée par la famille princière, ce qui rassurera les investisseurs quant à la philosophie qui anime les gouvernants de ce petit pays ».




Les drôles de méthodes de la LGT

Les fondations du Liechtenstein n’ont qu’un lointain lien de parenté avec des fondations d’intérêt public telles celles créées par les héritiers de grands artistes pour assurer la pérennité de leur œuvre (Picasso, Giacometti, etc.) ou par les militants d’un combat d’intérêt général (lutte contre le cancer, soutien aux enfants handicapés, etc.). La forme juridique de la fondation, la plus utilisée dans la principauté, est indissociable du succès du Liechtenstein comme haut lieu de l’évasion et de la fraude fiscales. C’est aussi celle qui a assuré la prospérité de son industrie financière.

Créée par la loi du 20 janvier 1926, cette structure présente de nombreux avantages pour les non-résidents. Contrairement à la fondation à but non lucratif de droit français, la fondation familiale liechtensteinoise est à usage privé. Le concept, utilisé au début du XXe siècle par les grandes familles fortunées d’Europe pour organiser le transfert de leur patrimoine à leurs enfants, a été dévoyé par les banques à mesure que la fiscalité se durcissait dans les pays voisins, pour devenir un produit banalisé d’évasion fiscale.

Une fondation n’a pas de propriétaire ou d’actionnaire. Concrètement, le fondateur confie des actifs financiers ou immobiliers en gestion à la fondation pour le compte d’un ou plusieurs bénéficiaires. Les fiduciaires ou administrateurs doivent se conformer strictement à la volonté du fondateur, fixée dans les statuts et règlements de l’organisme. Ce type d’entité permet au fondateur de gérer discrètement son patrimoine privé ou de régler sa succession. Il permet également de bloquer la saisie des biens par d’éventuels créanciers en cas de faillite. Il arrive fréquemment que des maris indélicats cachent une partie de leur patrimoine dans une fondation lorsque s’engage une procédure de divorce.

Mais ce sont encore ceux qui se proposent de créer ces entités légales qui en parlent le mieux. Miralux Fiduciaire est une société comme il en existe des centaines en Suisse, domiciliée dans la ville helvétique de Lugano. Son site internet vante sans fard les avantages des différents instruments juridiques du Liechtenstein : « Le secret des apports bancaires et la confidentialité des opérations financières, prévus par la loi du Liechtenstein, et la présence du régime offshore au sein du pays, offrent les conditions optimales pour l’investisseur qui a besoin de la plus grande discrétion. » Le fondateur se fait habituellement représenter par un fiduciaire. « Cette solution, explique Miralux, garantit l’anonymat le plus absolu […] un avantage très apprécié partout dans le monde, et pour cette raison même le choix de constituer une fondation est souvent pris dans ce but précis. » On ne saurait être plus clair12.

Les fondations liechtensteinoises sont une assurance en béton contre la curiosité des autorités fiscales ou judiciaires des pays étrangers. Il est même possible d’y ajouter une « clause de fuite », une clause magique qui permet de transférer l’argent de la fondation vers une autre entité légale si le fisc ou un juge s’y intéressent d’un peu trop près. Reste à assurer le transfert des actifs vers le Liechtenstein. La traditionnelle valise de liquide n’est pas totalement démodée, mais il existe des techniques plus sophistiquées et surtout moins risquées. Un domaine dans lequel la LGT excelle, si l’on en croit le témoignage d’Heinrich Kieber.

La philosophie générale, explique Heinrich Kieber dans son témoignage, consiste à multiplier les écrans de fumée entre le client et la banque. Pour les actifs bancaires, la LGT recourt à des Special Purpose Vehicles (SPV), des sociétés ad hoc créées dans un but précis. Elle n’utilise jamais de SPV immatriculés au Liechtenstein, mais au Panama, dans les îles Vierges britanniques et parfois même au Nigeria. Lorsqu’un client américain veut transférer des actifs au Liechtenstein, la banque de la principauté fait transiter l’argent par plusieurs SPV domiciliés dans plusieurs juridictions – dans un premier temps, toujours vers un pays qui n’éveille pas les soupçons, comme le Canada. Ensuite, les actifs financiers sont transférés vers plusieurs pays, « préférentiellement » vers des juridictions dotées d’une législation peu exigeante et/ou pas très regardante sur l’origine des fonds.

« Avant d’atteindre le Liechtenstein, poursuit Heinrich Kieber, les fonds transitent par une banque suisse (…). Cette banque, en retour, dispose elle aussi du droit d’utiliser les comptes de la LGT pour ses propres clients. Une autre mesure consiste pour la banque suisse ou la LGT à effectuer un faux retrait en liquide pour laisser penser que le client est venu retirer son argent. Dans les faits, la somme a été transférée sur le compte de concentration [concentration account] de la LGT. Dans le même temps, la somme est créditée sur le compte de l’entité légale – fondation, trust… – du client. Après un ou deux ans, les SPV sont mis en liquidation, puis supprimés. »

« Le seul but de toutes ces opérations, poursuit Heinrich Kieber, est de compliquer à l’extrême les efforts des autorités pour remonter le fil des transactions, chaque opération fonctionnant comme un paravent destiné à masquer l’origine de l’argent du client. Les cadres de la banque reçoivent régulièrement des formations maison sur les dernières techniques afin de maintenir leurs connaissances à jour et d’en faire profiter leurs clients. » Résultat, la banque a souvent une longueur d’avance sur les autorités fiscales.
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